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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

Avant le 31 juillet 2015, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur la mise en œuvre de 
la présente loi, comprenant notamment un tableau détaillé du nombre d’actions ou médiations 
collectives introduites, de leurs enjeux et de leurs résultats, ainsi que des propositions permettant, le 
cas échéant, de remédier aux difficultés constatées. Ce rapport contient également une étude des 
coûts et bénéfices de l’extension du champ d’application de la présente loi aux micro-entreprises et 
aux petites et moyennes entreprises au sens de l’article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l'économie.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Sur la question des PME, le projet de loi, en procédant à une modification du seul code de la 
consommation, réserve l’introduction des actions de groupe et des médiations collectives aux seuls 
consommateurs finaux, qui ne sont pas les seules victimes de pratiques anticoncurrentielles. La très 
grande majorité des ententes et abus de position dominante interviennent dans les secteurs des 
matières premières ou de biens intermédiaires qui ne font pas l’objet de transactions directes avec 
les consommateurs. Ces pratiques anticoncurrentielles pèsent sur les coûts et la compétitivité des 
petites et moyennes entreprises, qui ne disposent que de moyens limités pour former une action et 
peuvent se heurter à des obstacles comparables à ceux éprouvés par les consommateurs pour obtenir 
réparation d’un préjudice. Les places de droit les plus attractives pour la formation d’actions en 
réparation ou de médiations au bénéfice de victime de préjudices liés à une violation des règles de 
concurrence, en particulier l’Italie, le Danemark, les Pays-Bas, , le Portugal, le Royaume-Uni, la 
Suède ne réservent pas celles-ci aux consommateurs finaux. Sans ouvrir nécessairement l’action 
collective à toutes les catégories de demandeurs, une clause de rendez-vous pourrait prévoir 
l’évaluation du dispositif existant et la formulation de propositions susceptibles de remédier aux 
difficultés constatées ainsi que l’extension du bénéfice de la formation d’actions de groupe aux 
micro-entreprises et aux petites et moyennes entreprises.


